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haut. Ta veuve, Bright ton

garçonnet et Faith ta benja-

mine dès qu’ils me voient

m’appellent « l’ami de

Daddy ». C’est dire que tu

étais leur « Daddy » adoré, ce

analyses critiques comme tu

les aimais. Même si je met-

tais un peu de bémol sur cer-

taines de tes positions qui

pouvaient nous valoir des

foudres, ta détermination, ta

bonne humeur et ta libre

pensée qui allait dans tous

les sens me manque toujours.

Tu es parti alors que

notre journal commençait à

avoir une place dans le

landernau médiatique togo-

lais. Tes efforts n’ont pas été

en vain. Tu n’as pas vécu inu-

tilement.

Tu es dorénavant là-

1 an déjà :

Alo Noël Lemou, A jamais dans nos cœurs !
19 novembre 2021-19 novembre 2022. Bientôt 1 ans

que feu ALo Noël Lemou, tu as été arraché à notre affec-
tion. Tu es parti loin de nous, pour un voyage sans fin,
fauché dans la fleur de l’âge par l’examen auquel personne
n’échoue jamais. Le journaliste, l’ami, le frère, nous t’avons
pleuré, mais pas oublié.

cation inclusive et la réadap-

tation physique et la santé

auditive. Il a expliqué qu’à tra-

vers ce projet CBM entend

apporter à l’ANAT son exper-

tise technique avérée en ma-

tière d’inclusion tout en faci-

litant la mobilisation institu-

tionnelle et communautaire.

Le président de

l’ANAT, Souradji Ouro-

Yondou a mis un accent parti-

culier sur le fait que ce projet

soit stratégique au vu des

avantages à l’égard des person-

nes atteintes d’albinisme.

« CBM est une organisation im-

portante qui à travers ce parte-

nariat donne une crédibilité à

l’ANAT sur plusieurs points,

notamment celui de l’élaboration

de notre plan stratégique et de dé-

veloppement 2023-2028 ».

Le modèle de partena-

riat de CBM contribue à ren-

sociale, Sivah Kodjo

Agbonon, a affirmé que le

gouvernement togolais a en-

tamé une concertation pour

l’élaboration d’un plan d’ac-

tion national sur l’albinisme.

Selon lui, la réussite de ce pro-

jet initié par l’ANAT, récon-

fortera véritablement le gou-

vernement qui reste toujours

attentif aux préoccupations

des personnes handicapées en

général et celles atteintes d’al-

binisme au Togo.
A l’occasion, le chargé

de programme de CBM

Togo/Benin, M. Joas

N’biyou, prenant la parole au

nom de la représentante Pays,

a précisé que cette action de

CBM s’inscrit dans le cadre

des actions pour un dévelop-

pement inclusif à base com-

munautaire axé sur les

moyens de subsistance, l’édu-

Tône.

Dans la pratique, le

projet permettra de réaliser

des consultations

ophtalmologiques suivies de

fourniture de verres correc-

teurs à 20 personnes atteintes

d’albinisme, d’équiper 20 élè-

ves et étudiants atteints d’al-

binisme en kits scolaires, for-

mer 35 jeunes vivants avec l’al-

binisme en entrepreneuriat

et en artisanat de même que

40 parents d’enfants atteints

d’albinisme dans la mise en

place d’activités génératrices

de revenus. Il sera aussi ques-

tion d’organiser des campa-

gnes de sensibilisation à l’at-

tention de 300 enseignants

ceci dans le cadre de l’encadre-

ment des élèves atteints d’al-

binisme.

En lançant officielle-

ment le projet, au nom de

madame la ministre de l’Ac-

tion sociale de la promotion

de la femme et de l’alphabéti-

sation, le directeur général, le

directeur général de l’action

Albinisme :

CBM et l’ANAT en partenariat pour le bien être des
personnes atteintes d’albinisme au Togo

forcer les acteurs locaux sur la

base de 6 principes clés à sa-

voir : la complémentarité d’ob-

jectifs, l’inclusion, la réactivité

et la flexibilité, la responsabi-

lité mutuelle et la redevabilité,

la confiance et le respect, l’ap-

prentissage commun.

A noter que CBM est

une organisation internatio-

nale chrétienne de dévelop-

pement, dont la mission est

de contribuer à l’améliora-

tion de la qualité de vie des

personnes handicapées au

sein des communautés les

plus pauvres du monde. La

vision de CBM est de contri-

buer à promouvoir un

monde inclusif dans lequel

les personnes handicapées

jouissent de leurs droits fon-

damentaux et réalisent plei-

nement leur potentiel.

F.P.

Les lecteurs du jour-

nal ‘’ CANAL D ’’ même

s’ils n’ont plus lu ton nom

dans la parution hebdoma-

daire de tous les jeudis, ne

t’ont pas oublié. Tu nous as

abandonnés quand nous avi-

ons le plus besoin de toi. Tu

t’en es allé. Ton esprit vif et

inquisiteur, ta plume

brillante nous manque tou-

jours.

Avec toi nous avons

osé et pensé faire la presse

autrement. Nous avons

pensé faire bouger les lignes

à travers des réflexions, des

papa responsable et conscien-

cieux. Ton souvenir est tou-

jours vivace dans leurs mé-

moires.

Cher Alo Noel Lémou,

tu restes à jamais dans nos

cœurs ! Dieu veille sur ta fa-

mille.

Adieu mon ami !

Adieu mon frère !

Adieu Alo Noel Lémou !

Jean Legrand Polorigni

Contribuer à l’amélioration des conditions socio-édu-
catives, économiques et de santé des enfants atteints d’albi-
nisme et de leurs familles, tel est le but visé par le projet « droit
et bien être des personnes atteintes
d’albinisme » de l’Association Nationale des personnes Attein-
tes d’Albinisme au Togo (ANAT) et financé par Christian Blind
Mission (CBM). Le lancement officiel du projet a eu lieu les
11 novembre dernier au cours d’un atelier à Lomé.

Les personnes atteintes

d’albinisme sont, à cause de

l’absence de mélanine sur la

peau et dans les yeux, expo-

sées à des maladies de la

peau, notamment le cancer

de la peau conduisant parfois

à la mort et des troubles ocu-

laires entrainant parfois la

cécité. Aussi, la stigmatisa-

tion et le manque d’accom-

pagnement dans les familles

freinent la scolarisation et

l’insertion de plusieurs d’en-

tre eux. C’est donc fort de ce

qui précède que l’ANAT a

initié un projet avec l’appui

technique et financier de

CBM pour l’amélioration des

conditions de vies des person-

nes atteintes d’albinisme.

Prévu pour une durée

de trois mois et financé à hau-

teur de vingt-neuf millions

cinq cent dix-huit mille cinq

cent (29.518.065) francs

CFA, ce projet sera exécuté

dans le Grand-Lomé, les pré-

fectures de Zio, des Lacs,

Anié, Est Mono, Oti et



ECONOMIE 3

N° 124du 17 Novembre 2022

Réduction des risques en Santé :

Marrakech accueille la première conférence africaine

Récépissé N° 0469/21/01/13

Edité par CANAL D GROUP

RCCM N°TG-LOM 2016 B 1587

02BP 20370 Lomé 02 Togo

Tél : 00228 91 42 55 00 / 98 67 08 37

Email : journalcanal.d@gmail.com

Casier maison de la presse : N°19

Siège : Agoè Démakpoè, Von face à la

microfinance COCEC ; en face de

l’EPL SALOMON

Directeur de Publication
Jean Legrand POLORIGNI

Rédaction
Francis Parreira

Jean Legrand

Yvette Sossou

Infographie : Impact Communication

Imprimerie : Direct Print

Depuis hier 16 septembre 2022 se tient à Marrakech
au Maroc, la première conférence africaine sur la
réduction des risques en santé. Cette rencontre de haut
niveau prévue pour durer trois jours, a réuni 57 pays
d’Afrique autour de cette thématique sanitaire. De quoi
sera-t-il question exactement durant les trois jours de
travaux ? quels sont les véritables enjeux ? l’Afrique, peut-
elle inverser la donne ? Elément de réponse dans les lignes
qui suivent.

Ce premier débat

africain organisé sous le

haut patronage de Sa Ma-

jesté le roi Mohammed VI,

le ministère de la santé et

de la protection sociale en

partenariat avec l’associa-

tion de médecine addictive

et Pathologies Associées

(MAPA), s’inscrit dans le

cadre de la dynamique du

système de santé mondiale

et du besoin croissant de

procéder à une réforme de

ce dernier, suite à l’impact

de la pandémie Covid-19,

dans une optique d’anticipa-

tion des crises et de gestion

des risques.

Objectifs

Cette rencontre à dimen-

sion internationale vise à

créer une plateforme afri-

caine d’échange enrichis-

sant dans le domaine de la

santé publique et de la pré-

vention des risques en se

basant sur l’expérience des

différents pays et les points de

vue des experts nationaux et

internationaux, afin de par-

tager l’expérience et les com-

pétences marocaines, per-

mettant ainsi de déterminer

les meilleures pratiques au

niveau de la gouvernance et

de faire face aux défis budgé-

taires et de durabilité finan-

cière dans le secteur de la

santé.

Programme alléchant

Au menu de cette confé-

rence internationale : des ta-

bles rondes, des ateliers de

travail qui s’articuleront

autour de plusieurs axes dont

: « Les défis budgétaires du

système de santé en Afrique

», « L’importance des ressour-

ces humaines », « La question

du partenariat public – privé

» ainsi que « La digitalisation

du secteur de santé avec les

innovations de l’ère digitale

».

Aussi, faut-il préciser qu’un

atelier sera spécialement dé-

dié à la discussion sur la poli-

tique de la santé publique et

mentale en Afrique et les

procédures relatives aux dé-

terminants sociaux de la

santé et de la réduction des

risques sanitaires.

Par ailleurs, une réflexion

intéressante portera sur le

rôle de la médecine future en

Afrique, et son impact sur le

futur des sociétés africaines.

Une séance de signature du

livre blanc est aussi prévue au

cours de cet événement iné-

dit.

Cette rencontre permettra

aux participants de formuler

des recommandations perti-

nentes basées sur l’adoption

des politiques et des stratégies

de réduction des risques sani-

taires à travers l’amélioration

des systèmes de prévention,

le changement des modes de

consommation et la promo-

tion d’un mode de vie sain.

Le Maroc se veut un pays

pionnier en Afrique

A l’ouverture officielle des

travaux de cette conférence

internationale, le ministre de

la santé et de la protections

sociale, Pr. Khalid Ait Taleb,

a réaffirmé l’importance de

la sécurité sanitaire dans les

nouvelles politiques de déve-

loppement eu égard à la

Covid 19 qui est venue ques-

tionner la durabilité et la ré-

silience des systèmes de santé

partout au monde. ‘’La sécu-

rité sanitaire est devenue in-

dissociable des principes de

bien-être, de développement

durable, de droits de

l’homme et surtout de souve-

raineté nationale. Ces prin-

cipes ne sauraient exister sans

sécurité sanitaire, et il ne sau-

rait y avoir de sécurité sani-

taire sans ces principes’’, a-t-

il fait savoir.

La présidente de l’Associa-

tion Marocaine de Médecine

Addictive et Pathologies As-

sociées, Dr. Imane Kendili, a

pour son part indiqué que

cette conférence internatio-

nale rassemble des expertises

africaines et internationales

afin de réfléchir sur les as-

pects de la santé dans des con-

cepts élargis de politiques de

santé publique, mais aussi

pour ériger les piliers de la

santé au futur. ‘’Nous devons

repenser une santé africaine

souveraine pour une santé

conjuguée au futur par l’Afri-

que’’, a -t-elle laissé entendre.

Notons que le Maroc a en-

tamé l’adoption des straté-

gies et des projets concer-

nant la refonte du système

de santé national afin d’as-

surer une mise en place ef-

ficace du chantier royal por-

tant sur la généralisation de

la protection sociale. A tra-

vers cette conférence, le

Maroc appelle les différents

pays à préparer des straté-

gies de riposte incluant les

plans de communication et

de mobilisation sociale afin

de sensibiliser les citoyens

sur des risques sanitaires et

les informer des mesures

prises par les autorités sani-

taires pour contenir les ris-

ques et prévenir leur im-

pact.

Jean Legrand W.
Polorigni,

Correspondance depuis
Marrakech (Maroc) pour

Lomé (Togo)

Le ministre de la Santé et de la protection sociale du
Maroc, Pr. Khalid Ait Taleb

Au milieu le Premier ministre marocain, Aziz Akhannouch

Photo de famille des officiels
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tière de développement du-

rable traduites dans les pro-

grammes budgétaires en

lien avec la feuille de route

gouvernementale 2020-

2025, et les effets des crises

actuelles auxquelles fait face

le pays.

« À travers cet avant-
projet de loi de finances, le
gouvernement entend
d’une part, poursuivre les
actions de riposte en vue
d’atténuer l’impact de la
pandémie à coronavirus sur
l’économie togolaise et
d’autre part, maintenir les
mesures en vue de renfor-
cer la résilience de la popu-
lation face aux effets de la
crise russo-ukrainienne»,
indique-t-on en précisant, la

poursuite de la mise en

œuvre des réformes structu-

relles visant la stabilité du

cadre macroéconomique.

La prochaine étape de

ce projet de loi de finances

sera sa transmission à l’As-

semblée nationale pour

étude, puis vote en séance

plénière dans les semaines

suivantes.

Yvette Sossou

D’autre part, le budget

de l’Etat, exercice 2023, fi-

nancera également la pour-

suite du programme d’ur-

gence de renforcement de la

résilience dans la région des

savanes. Les recettes budgé-

taires enregistreront une aug-

mentation de 117 milliards

de francs CFA pour s’établir

à 1.187,2 milliards de francs

CFA, soit une hausse de

10,9%.

Contexte sécuritaire et
économique

Il faut noter que cet

avant-projet de loi intervient

dans un contexte sécuritaire

qui reste préoccupant et

prend en compte les priori-

tés du gouvernement en ma-

de pagne et rendre compéti-

tif les prix des tissus pagne.

Par ailleurs, dans l’op-

tique d’accompagner le sec-

teur des transports, la taxe sur

les véhicules à moteur (TVM)

reste suspendue au profit des

transporteurs. Enfin, les ma-

tériels et engins du secteur «

bâtiments et travaux publics

» seront exonérés de droits et

taxes de douane afin d’ac-

compagner les entreprises de

construction et de travaux

publics au Togo.

Aussi, est-il annoncé le

maintien de l’exonération de

la taxe sur la valeur ajoutée

(TVA) sur les cantines scolai-

res et son élargissement aux

cantines universitaires et

d’entreprise.

du gouvernement, le taux de

croissance économique sera à

5,8% en 2022 contre 6,0%

atteint en 2021. Le taux de

croissance du PIB réel quant

à lui, est projeté à 6,6% en

2023 avec un taux d’infla-

tion maitrisé qui continuera

à faire l’objet d’une attention

particulière du gouverne-

ment.

Favoriser l’inclusion sociale
et le climat des affaires

Au cours du Conseil,

des mesures nouvelles ont été

proposées dans le but de

poursuivre les actions d’inclu-

sion sociale et l’amélioration

du climat des affaires. En ef-

fet, les primes d’assurance

versées par les employeurs

pour l’assurance maladie des

salariés seront désormais dé-

ductibles. De même, le taux

de patente sera revu à la

baisse afin d’accompagner

notamment les revendeuses

Le social privilégié
« En vue de poursuivre

et renforcer les actions vi-
sant le bien-être des popula-
tions, l’avant-projet de bud-
get, exercice 2023, consacre
aux secteurs sociaux un mon-
tant de 623,4 milliards de
francs CFA contre 522,2
milliards de francs CFA
dans le budget 2022, soit
une hausse de 19,6%», expli-

que l’exécutif togolais.

Ceci permettra de

poursuivre les mesures socia-

les prises par le gouverne-

ment en 2022 pour amélio-

rer les conditions des popu-

lations face à la cherté de la

vie.

La part relative des dé-

penses sociales dans le projet

de budget exercice 2023 est

d’environ 50% tout en pour-

suivant la mise en œuvre de

la loi de programmation mi-

litaire.

Selon les projections

Réuni le 11 novembre 2022 en Conseil des minis-
tres, le gouvernement togolais a planché sur l’examen et
l’adoption de l’avant-projet de loi de finances, exercice 2023.
L’avant-projet de loi de finances, exercice 2023, est projeté
à 1.957,9 milliards de francs CFA en ressources et charges
contre 1.875,8 milliards de francs CFA dans la loi de fi-
nances rectificative 2022, soit une hausse de 4,4%.

Budget 2023 :

Hausse de plus de 19% accordée aux secteurs sociaux

Conseil des ministres (photo archives)

UEMOA :

118,5 milliards de produits alimentaires exportés par le Togo en 2021

Importations alimentaires
Fort du fait que cha-

que pays ne produit pas la

même chose que les autres,

mais tente d’exploiter ses pro-

pres avantages comparatifs

(liés par exemple à son cli-

mat, à la richesse de son sous-

fruits et légumes vers le

Ghana. Dans le détail, il est

exporté 45,5 milliards FCFA

de graisses et huiles ; Produits

laitiers (19 M) ; Céréales et

farines (11,1 M) ; Chocolats

et cacao (10,6 M) ; Sucres et

sucreries (8,3 M) ; Autres pro-

duits d’alimentation (3,9 M)

; Légumes et fruits (3,8 M) ;

Sesame (3,4 M) ; Préparation

et conserves (3,2 M) ; Fruits

et légumes (3,1 M) ; Thé,

café, épices (2,7 M).

Par ailleurs, 0,2 mil-

liards de bétail, viande et

poissons ont été vendus hors

des frontières togolaises en

2021.

Selon les données ren-

dues publiques le 14 novem-

bre 2022, la part du Togo

dans les exportations de

l’union est ressortie à 3,7 %,

soit une progression de 0,4

de point en 2021. Il est donc

le 5ème pays à contribuer

positivement à la croissance

des exportations de l’Union

en cette année, après la Côte

d’Ivoire, Sénégal, Burkina

Faso, Bénin et devant le Ni-

ger et le Mali.

Principaux produits ali-
mentaires exportés

Le Togo exporte es-

sentiellement des céréales,

des huiles et graisses ainsi que

Au Togo, les exportations contribuent à plus de 23 %
du Produit intérieur brut (PIB) national. Le pays est l’un
des pays les plus diversifiés, en matière d’exportations, dans
l’Union économique et monétaire ouest Africaine
(UEMOA). Dans un récent rapport de la Banque centrale
des États de l’Afrique de l’ouest (BCEAO), 118,5 milliards
de FCFA de produits alimentaires ont été exportés par le
Togo en 2021.

sol, à ses gisements, à ses pro-

duits végétaux, etc.), le Togo

a notamment fait venir

d’autres produits d’alimenta-

tion afin de subvenir à l’en-

semble de ses besoins. Ainsi,

au total, 214 milliards de

FCFA de produits alimen-

taires ont été importés en

2021 par le Togo.

Voici les principaux

produits importés par le pays

reconstitués dans le tableau

ci-dessous ; Les chiffres sont

en milliards de FCFA.

Yvette Sossou



SOCIÉTÉ 5

En février 2022, suite à la baisse des cas de covid
dans le monde et particulièrement au Togo, le gouverne-
ment a décidé d’assouplir la majorité des mesures restric-
tives. Depuis, l’on assiste à un retour à la vie d’avant la
pandémie avec l’autorisation des activités sportives et cul-
turelles. Dans ce sens, le 29 juillet dernier, le ministre du
commerce, de l’industrie, du développement du secteur
privé et de la promotion de la consommation locale, Kodjo
Adedze a officiellement lancé la campagne promotionnelle
de la 17ème foire internationale de Lomé (FIL).

17ème FIL :

La foire de toutes les opportunités démarre dans deux semaines

N° 124du 17 Novembre 2022

per efficacement à la lutte

contre la propagation du vi-

rus, les autorités togolaises

ont introduit la digitalisation

des stands et celle des tickets

d’entrée afin de limiter les

contacts physiques. A titre

d’exemple les tickets d’entrée

seront disponibles par

whatsapp pour cette édition.

En effet, « l’un des facteurs

de compétitivité est la

digitalisation», a fait remar-

quer le secrétaire général du

ministère du commerce, et

directeur par intérim du Cen-

tre Togolais des expositions et

foires (CETEF), Comlan

Nomadoli Yakpey.

Le pays invité d’hon-

neur de cette année est la

Turquie. « Nous connaissons

la dynamique des activités

économiques turques et dans

le but de renforcer les liens

entre les deux pays, nous vou-

D’après les organisa-

teurs, la Foire internatio-

nale de Lomé va signer son

grand retour avec des inno-

vations dès le 30 novembre

prochain pour une durée de

dix-neuf jours. Une 17ème

Foire Internationale de

Lomé, «bien organisée, réus-

sie et meilleure que celle des

précédentes éditions», telle

est l’ambition du ministre

Kodjo Adedze.

Innovation majeure
Le Centre togolais des

expositions et foires

(CETEF) d’une superficie de

90 000 m² mise principale-

ment sur la digitalisation

comme innovation majeure

pour cette 17ème édition de

la FIL. Pour répondre aux

défis de la compétitivité des

produits togolais sur le mar-

ché international et partici-

lons faire le focus sur la Tur-

quie», a-t-il informé.

Attente forte
Selon les prévisions,

sur le site du CETEF de

TOGO 2000, l’édition 2022

offre 18 000 m2 à 1000 ex-

posants contre 17.815 m2

pour 995 exposants à la der-

nière édition. Les visiteurs

attendus sont estimés à 310

000 avec une vingtaine de

pays participants tandis que

19 pays avaient mobilisé 308

725 visiteurs en 2019.

Rénovation
Pour cette 17ème édi-

tion, le site de TOGO 2000

se revêt d’un nouveau look

pour le plus grand bonheur

des exposants et visiteurs. En

plus des pavillons Oti et

Mono, le pavillon Fazao qui

a fermé ses portes depuis

2014 va rouvrir.

Rencontres B to B
Axée sur le thème «

Compétitivité des biens et

services pour la relance éco-

nomique post Covid-19 »,

cette 17ème messe foraine

promet beaucoup d’opportu-

nités d’affaires et d’échanges

commerciaux et également

de divertissements pour tous

les secteurs d’activités.

Il est annoncé des ren-

contres B to B avec pour ob-

jectif de mettre ensemble les

opérateurs économiques, ex-

posants ou non à la foire

autour d’une même table, en

vue d’échanger sur leurs pro-

duits et services, leurs condi-

tions de transactions et les

formes de partenariat à met-

tre en place entre eux.

La foire de toutes les
opportunités

Le plus grand salon

commercial du Togo offre

plusieurs avantages aux dif-

férentes parties prenantes :

une opportunité pour les

exposants de repartir en

croissance et des moments

de découverte et de plaisir

pour les visiteurs par exem-

ple.

Aussi, faut-il noter

que l’on peut y rencontrer

de nouveaux partenaires ;

promouvoir ses produits et

services ; développer son

image de marque et accroî-

tre sa notoriété publique ;

accéder à un marché inter-

national ; trouver des oppor-

tunités d’investissement ;

permettre aux pays africains

de montrer leurs richesses

et surtout participer au dé-

veloppement du Togo, de la

CEDEAO et de l’Afrique.

Organisé depuis

1985, la FIL a déjà fait ses

preuves lors des précéden-

tes éditions et demeure l’un

des plus grands rendez-vous

économiques de l’Afrique.

Y.S.

les facture respectivement à

25 000 FCFA et 75 000

FCFA comparativement à

Moov Africa Côte d’Ivoire

qui les propose à 20 000

FCFA et 50 000 FCFA. En

plus, les offres de Moov

Africa Côte d’Ivoire

intègrent en plus de

l’internet fixe illimité, des

appels fixes on net en illimité

+ 120 minutes d’appels fixes

vers tout réseau + 240

minutes d’appels mobiles (via

un numéro mobile) + 4 Go

de data mobile. Ces

l’Internet fixe illimité,

d’autres avantages comme

pour Moov Africa Burkina

Faso, un forfait mobile de 60

minutes, pour Moov Africa

Côte d’Ivoire, des appels fixes

on net en illimité + 60

minutes d’appels fixes vers

tout réseau + 150 minutes

d’appels mobiles (via un

numéro mobile) + 3 Go de

data mobile.

En ce qui concerne les

offres de 100 Mbps et 300

Mbps, Togo Telecom (seul

FAI à les proposer au Togo)

qu’elles accordent, en plus de

l’accès Internet fixe. Ces

avantages se caractérisent

notamment par des appels

fixes illimités intra réseau, des

forfaits voix fixes inter-réseau,

des forfaits voix mobiles ou

des forfaits data mobiles,

gracieusement offerts aux

abonnés, précise l’ARCEP.

Selon l’étude, pour les

offres de 50 Mbps et de 200

Mbps, Moov Africa Côte

d’Ivoire et Burkina Faso les

facturent respectivement à

15 000 FCFA et 30 000

FCFA tout comme GVA

Togo et Togo Telecom.

Cependant, leurs offres

comportent, en plus de

Les deux offres de 50

Mbps et 200 Mbps,

respectivement à 15 000

FCFA et 30 000 FCFA

proposées par les deux

fournisseurs d’accès

internet togolais ne sont

plus les meilleurs de l’espace

UEMOA. Après la forte

dynamique baissière

observée à l’échelle sous-

régionale, GVA Togo et

Togo Telecom ont perdu

cette première place.

En effet, les filiales

Moov Africa proposent

désormais les offres FTTH

les moins chères dans toutes

les gammes grâce aux

nombreux avantages

Annoncées comme sociétés ayant les meilleures of-
fres FTTH dans la zone UEMOA en mai et juillet 2022,
suite à une refonte tarifaire traduite par une baisse des
prix des offres, GVA Togo et Togo Telecom viennent de
perdre leur place. C’est ce que rapporte l’Autorité de ré-
gulation des communications électroniques et des postes
(ARCEP) dans une étude benchmark des tarifs FTTH de
novembre 2022.

UEMOA / Offres FTTH :

Moov africa détrône GVA Togo et Togo Telecom
avantages rendent,

incontestablement, les

offres proposées par les

filiales Moov Africa de la

Côte d’Ivoire et du Burkina

Faso plus intéressantes que

celles de GVA Togo et de

Togo Telecom conclue

l’étude de l’ARCEP.

L’autorité de

régulation fidèle à sa vision

de la régulation par la

donnée en vue de favoriser

la pratique d’un prix plus

juste et raisonnable à l’égard

des consommateurs,

encourage vivement les

fournisseurs d’accès

Internet au Togo à faire

preuve de plus de générosité

et d’innovation dans leurs

offres, à l’instar des

meilleures tendances

observées dans la sous-

région et dans le reste du

monde.

F.P.
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nisations de la société civile

pour la prévention des catas-

trophes (GNDR), Adessou

Kossivi, a lancé un appel ur-

gent aux acteurs et décideurs

du monde pour venir à la res-

cousse de ces communautés.

S’expliquant au micro

de Vert-Togo, il a indiqué que

« Les populations autochto-
nes sont celles qui sont les plus
exposées aux affres du chan-
gement climatique. Il s’est agi
de présenter un peu la situa-
tion de ces populations et de
démontrer leur niveau de
vulnérabilité face aux effets
des changements climati-
ques. »

C’est la raison pour la-

quelle, poursuit-il, « nous
avons lancé un appel urgent
aux acteurs et décideurs du
monde pour venir à la res-
cousse de ces communautés
et prendre les connaissances
des réalités locales. Il faudrait
les valoriser afin que la démar-
che soit inclusive et que les
populations ne soient plus
seulement des éléments de

Qu’ils soient issus des

localités en bordure de mer,

à proximité de cours d’eau ou

encore de zones forestières,

ces populations subissent de

plein fouet, soit des inonda-

tions, ou des feux de brousse

ou encore la sécheresse de

leurs terres cultivables en rai-

son des affres de la séche-

resse. Comme conséquences,

on note des pertes en vies

humaines, des destructions

de leurs biens et d’habitats

entre autres.

Malgré ces situations,

les autochtones de plusieurs

de ces zones peinent, voire

refusent carrément d’aban-

donner leur localité. Nonobs-

tant ce qui précède, elles ne

bénéficient pas, pour la plu-

part de soutiens en matière

de risques et catastrophes.

Les préoccupations

liées à ces populations autoch-

tones ont été abordées lors

d’un side event à la COP 27.

Invité aux échanges, le coor-

donnateur régional Afrique

du Réseau mondial des orga-

COP 27 :

Le « SOS » d’Adessou Kossivi pour sauver les populations autochtones
des zones vulnérables

Dans plusieurs régions du monde, notamment en
Afrique, les peuples autochtones de certaines régions
sont touchées d’une manière particulière par les effets des
changements climatiques.

pour la promotion de

l’agroécologie solidaire

(OPAS), M. Komi Maglo.

Les trois acteurs de la

société civile ont indiqué

comment leurs divers projets

ont placé les questions relati-

ves à l’égalité de genre au

cœur de leurs actions clima-

tiques.

M.Sylvain Akati a par-

tagé l’expérience de l’ONG

La présentation a été

animée par le directeur exé-

cutif de l’ONG Action des

jeunes pour le développe-

ment intégral (AJEDI), M.

Slyvain Akati, la

coordinatrice de l’ONG

Women Environmental Pro-

gramme Togo (WEP-

TOGO), Mme Brigitte

Ackakpo Dra et le directeur

exécutif de l’Organisation

test, mais des acteurs qui par-
ticipent à la définition des stra-
tégies qui contribuent à ren-
forcer leur résilience face aux
changements climatiques. »

Un appel à l’action
Interrogé sur la position

du Réseau mondial des orga-

nisations de la société civile

pour la prévention des catas-

trophes sur la COP 27, Mon-

sieur Adessou indique que la

COP 27 est une étape impor-

tante dans les négociations de

l’Accord de Paris. « GNDR est
un réseau de la société civile
qui travaille essentiellement
sur la réduction des risques
et catastrophes pour bâtir la
résilience et réduire la vulné-
rabilité des communautés.

C’est ainsi que les questions
des pertes et préjudices sont
surtout le point d’entrée dans
les négociations sur le cli-
mat. », a-t-il affirmé.

« Nous sommes restés
attachés aux éléments que
sont les pertes et préjudices
dans notre participation aux
négociations sur cette COP.
Mais avant de venir ici, nous
avons interpellé les dirigeants
du monde à revoir les Con-
tributions Déterminées au ni-
veau National (CDN) dans les
divers pays. Seulement trois
pays ont pu intégrer les ques-
tions de pertes et préjudices
dans leurs CDN. Ce qui est
largement insuffisant. Nous
n’arrivons pas à quantifier la

demande et le besoin à faire
face à ce problème-là. »

Pour conclure M.

Adessou a affirmé qu’il était

nécessaire de mettre des fi-

nancements à la disposition

des pays Africains pour faire

à la crise climatique. « Nous
savons très bien
qu’aujourd’hui les pays qui
subissent les changements
climatiques ne sont pas for-
cément les pays qui en sont
responsables. Il est important
dans un élan de justice, que
les pays développés viennent
à la rescousse, mettent les
ressources nécessaires, fas-
sent aussi l’effort
de transférer les technolo-
gies, de financer l’adaptation
des engagements qui ont été
déjà pris depuis Cancun afin
que la question des adapta-
tions climatiques connaisse
un avenir meilleur. Sinon, le
rapport du GIEC ne prévoit
pas qu’un seul pays soit épar-
gné. Les pays développés
comme en développement
feront les frais des change-
ments climatiques. », a-t-il

soutenu.

Source : vert-togo.com

AJEDI dans la pratique de

l’agriculture biologique no-

tamment le maraichage sur

les berges du f leuve Zio.

« Nous avons accompagné plus

de 500 femmes sur le compos-

tage. Nous leur avons montré

comment faire des pépinières en

utilisant de l’engrais bio. Bien

avant l’arrivée de notre projet,

elles utilisaient de l’engrais chi-

mique pour faire leurs

productions. Mais avec nos

sensibilisations intenses, le ré-

sultat a été considérable au ni-

veau de la production agricole à

hauteur de 30 %. Nous avons

constaté également l’adoption

réelle de l’engrais bio qui a pris

rapidement. »

Pour Mme Brigitte

Ackakpo, grâce aux bonnes

pratiques forestières qu’elle a

communiquées aux femmes,

elles sont parvenues à déve-

lopper l’agro foresterie et res-

taurer leurs terres qui étaient

auparavant dégradées.

Elle n’a pas non plus

passé sous silence les bonnes

pratiques dans le domaine de

l’énergie permettant aux

Les contributions des femmes rurales dans les mesu-
res de lutte contre la crise climatique au Togo ont fait l’ob-
jet de partage le lundi 14 novembre à Sharm El-Sheikh au
cours d’un side event.

COP 27 :

L’expérience togolaise de la contribution des femmes rurales dans la
mise en œuvre des CDN partagée en Egypte

femmes d’utiliser des foyers

améliorés pour réduire leurs

émissions de gaz à effet de

serre.

Il est important de no-

ter que le changement clima-

tique et les inégalités entre les

sexes sont étroitement liés de

nombreuses manières. Rai-

son pour laquelle les considé-

rations relatives au genre

doivent être placées au cœur

des mesures de lutte contre

la crise climatique.

Avec vert-togo.com
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